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Modèle de convention d’adhésion au service santé au travail

Modèle de convention d’adhésion 
au service santé au travail
Vu la loi n° 78-1183 modifié du 20 décembre 1978
Vu la loi n° 83-634 modifié du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 modifié du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Vu le décret n°85-565 modifié du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques paritaires des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,
Il a été convenu ce qui suit :
D’une manière générale, les autorités territoriales sont chargées de veiller à la sécurité et à la protection de la santé de leurs agents. Cela se traduit par le respect des règles d’hygiène et de sécurité qui doivent être appliquées.
Le service santé au travail a pour objectif de rassembler les compétences nécessaires pour permettre aux employeurs territoriaux de satisfaire à leurs obligations dans ces domaines :
• prévenir tout dommage causé à la santé par les conditions de travail ;
• protéger les agents contre les risques professionnels ;
• promouvoir et maintenir le bien-être physique, mental et social des agents ;
• contribuer au maintien dans l’emploi et au reclassement des agents.
En conséquence, le service santé au travail se propose d’engager une triple action, la première portant sur la surveillance médicale des agents, la seconde concernant les actions de prévention à mener sur le milieu professionnel et enfin une troisième favorisant le maintien dans l’emploi et le reclassement des agents.
Conformément à l’article 108-2 de loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, le service santé au travail est consulté par l’autorité territoriale sur les mesures de nature à améliorer l’hygiène générale des locaux, la prévention des accidents et des maladies professionnelles et l’information sanitaire.
La collectivité confie au service santé au travail la surveillance médicale du personnel, en application du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié.
Article 1 : modalités générales d’intervention
Le service santé au travail assurera le suivi du personnel de la collectivité de ............................................................ estimé environ à ...................... agents dont ...........................agents devant bénéficier d’une surveillance particulière (voir annexe 1) telle que mentionnée à l'article 21 du décret n°85-603 modifié, à la signature de la présente convention.
Une mise à jour des effectifs sera transmise par la collectivité, une fois par an au service santé au travail.
La planification des heures consacrées à la collectivité est déterminée en fonction des effectifs déclarés et des articles 11-1 et 19-1 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié.
Le temps minimal que le médecin de prévention doit consacrer à ses missions est fixé à une heure par mois :
· pour vingt agents ;
· pour dix agents appartenant aux catégories mentionnées à l’article 21.
Au moins un tiers de ce temps est consacré aux actions en milieu de travail. Ce temps peut être augmenté à la demande du médecin de prévention qui en informe la collectivité.
Ce temps de travail comprend le temps de préparation et de restitution des actions réalisées. Les différentes missions assurées par le service santé au travail sont précisées ci-après.
Article 2 : surveillance médicale
2-1 : Rôle et indépendance du médecin de prévention
Comme il est disposé à l’article 11-2 du décret n°85-603 modifié, le médecin de prévention exerce son activité médicale, en toute indépendance et dans le respect des dispositions du code de déontologie médicale et du code de la santé publique. Le médecin de prévention agit dans l’intérêt exclusif de la santé et de la sécurité des agents dont il assure la surveillance médicale.
Le médecin de prévention ne peut être chargé des visites d’aptitude physique prévues à l’article 10 du décret n°87-602 modifié. Il ne peut être médecin de contrôle.
Sans préjudice des missions des médecins agréés chargés des visites d’aptitude physique, le médecin de prévention peut formuler un avis ou émettre des propositions lors de l’affectation de l’agent au poste de travail au vu de ses particularités et au regard de l’état de santé de l’agent.
Dans ce cas, les rôles respectifs du médecin de prévention et du médecin agréé s’exercent de façon complémentaire : le médecin agréé vérifie l’aptitude à l’exercice d’un emploi public correspondant aux fonctions postulées ; le médecin de prévention vérifie la compatibilité de l’état de santé de l’agent avec les conditions de travail liées au poste occupé par l’agent.
2-2 : Agents concernés
Quel que soit leur statut, tous les agents de la collectivité sont concernés. Une liste nominative de l’ensemble de ces agents devra être fournie et mise à jour, chaque année, au service santé au travail.
2-3 : Visites médicales - Visite à l’embauche
En plus de la visite d’aptitude physique effectuée par un médecin agréé en application de l’article 10 du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987, le médecin de prévention assure l’examen médical des agents au moment de l’embauche, conformément à l'article 108-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 susvisée.
Visite médicale tous les deux ans
Conformément à l’article 20 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié, les agents des collectivités territoriales et des établissements publics locaux bénéficient d'un examen médical périodique au minimum tous les deux ans. Dans cet intervalle, un examen médical supplémentaire peut être organisé à la demande :
· de l’agent ;
· de l’employeur ;
· du médecin de prévention ;
· du médecin traitant ;
· de la commission de réforme ;
· du comité médical.
Surveillance médicale particulière
Conformément à l’article 21 du décret n°85-603 modifié, en sus de l'examen médical bisannuel précité, le médecin de prévention exerce une surveillance médicale particulière à l'égard :
· des personnes reconnues travailleurs handicapés ;
· des femmes enceintes ;
· des agents réintégrés après un congé de longue maladie ou de longue durée
· des agents occupant des postes dans des services comportant des risques spéciaux (liste annexée à la présente convention) ;
· des agents souffrant de pathologies particulières.
Examens complémentaires
Conformément à l’article 22 du décret n°85-603 du 10 juin 1985, le médecin de prévention peut recommander des examens complémentaires. Dans le respect du secret médical, il informe l’administration territoriale de tout risque d’épidémie. Les frais inhérents à ces actes sont à la charge de l’employeur.
2-4 : Organisation des visites médicales
Avant chaque examen médical programmé, la collectivité adhérente s’engage à fournir au médecin de prévention un état précisant, pour chaque agent : le lieu, le poste de travail, la nature de celui-ci, les contraintes spéciales auxquelles l’agent peut être soumis ainsi que les éventuels équipements ou matériels auxquels il a accès (fiche de poste).
De plus, à la demande du médecin de prévention, l’autorité territoriale s’engage à lui communiquer tout complément d’informations qu’il jugera utile à l’accomplissement de sa mission.
Préciser les modalités d’organisation des visites : durée, mode de convocation, modalité de remise des attestations de visites…)
Pour les services santé au travail disposant d’un infirmier les modalités d’intervention sont aussi à préciser.
2-5 : Locaux de consultations médicales
Le choix des locaux de consultations destinés aux visites médicales est décidé par le service santé au travail en concertation avec l’employeur et le médecin de prévention. Il se situera, dans la mesure du possible dans la collectivité adhérente ou à proximité. Les locaux de visites devront répondre à certaines normes.
Article 3 : actions sur le milieu professionnel
Le service santé au travail conseille l’autorité territoriale et ses représentants sur :
· l'amélioration des conditions de vie et de travail dans les services ;
· l'hygiène générale des locaux de service ;
· l'adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine ;
· la protection des agents contre l'ensemble des nuisances et les risques d'accidents de service ou de maladie professionnelle ou à caractère professionnel ;
· l'hygiène dans les restaurants administratifs ;
· l'information sanitaire.
Les actions peuvent être réalisées à la demande de l’autorité territoriale ou du médecin de prévention.
3-1 : Visites des locaux
Ces visites sur site sont réalisées dans l'optique d'une meilleure connaissance des conditions de vie et de travail des agents et d’une meilleure prévention des accidents du travail et maladies professionnelles.
Ces visites permettent en outre une surveillance de l’hygiène générale dans les locaux de la collectivité et dans les restaurants administratifs.
3-2 : Aménagements de poste
Le médecin de prévention propose des aménagements de poste de travail ou de conditions d'exercice des fonctions, ainsi que des propositions sur l'accessibilité des locaux aux agents handicapés.
Il propose également des aménagements temporaires de postes de travail ou de conditions d'exercice des fonctions au bénéfice des femmes enceintes.
3-3 : Prélèvements et mesures
Le service santé au travail peut demander à l'autorité territoriale de faire effectuer des prélèvements et des mesures aux fins d'analyses.
Certaines mesures d’ambiance peuvent être réalisées par le service santé au travail (hygrométrie, température, luminosité, sonomètrie…).
NB : le service santé au travail n’étant pas habilité au sens du code du travail à effectuer ces mesures, ces dernières ne peuvent pas être utilisées à des fins réglementaires mais uniquement à titre indicatif et de sensibilisation.
3-4 : Accidents de service et maladies professionnelles
Le service santé au travail est informé dans les plus brefs délais de chaque accident de service et de chaque maladie professionnelle ou à caractère professionnel.
Le service santé au travail réalise une analyse des causes pour les accidents qu’il jugera intéressant d’étudier. Les statistiques d’absentéismes sont annuellement transmises par l’autorité territoriale.
Un projet visant à comprendre et réduire l’absentéisme de la collectivité peut être développé par le service santé au travail en concertation avec l’autorité territoriale.
3-5 : Projets  de constructions ou d’aménagements importants
Le service santé au travail est consulté sur les projets de construction ou aménagements importants des bâtiments administratifs et techniques et de modifications apportées aux équipements ainsi que ceux liés aux nouvelles technologies. Il formule des propositions sur l'accessibilité des locaux aux agents handicapés.
A cette fin il procède à l’étude des projets de la collectivité et soumet à l’autorité territoriale ses avis et conseils.
3-6 : Utilisations de substances ou produits dangereux
Le service santé au travail est obligatoirement informé, avant toute utilisation de substances ou produits dangereux, de la composition de ces produits et de la nature de ces substances, ainsi que de leurs modalités d'emploi.
Un accompagnement dans la constitution des dossiers d’appel d’offres visant à acquérir des substances ou produits dangereux peut être mis en place afin d’y intégrer des critères de sécurité.
Cet accompagnement peut être complété par une étude des Fiches de Données de Sécurité fournies par les entreprises répondant au marché.
3-7 : Projets  d’acquisition d’équipement
Un accompagnement lors de l’acquisition ou de l’utilisation des équipements de travail peut être mise en place afin d’y intégrer l’hygiène, la santé sécurité au travail et l’ergonomie.
3-8 : Aides à l’application de la réglementation
L’autorité territoriale ainsi que les assistants de prévention et, le cas échéant les conseillers de prévention, sont amenés à interroger par courrier ou courriel le service santé au travail sur des questions aussi bien techniques que réglementaires relatives à la santé sécurité au travail.
Une réponse est apportée par le service après visite ou analyse complémentaire.
3-9 : Animations de réseaux d’information
Des assistants de prévention et, le cas échéant, des conseillers de prévention sont désignés par l'autorité territoriale sous l'autorité de laquelle ils exercent leurs fonctions.
Le service santé au travail coordonne et accompagne l’action de ces acteurs.
3-10 : Actions de formation à l’hygiène et la sécurité
Le service santé au travail est associé aux actions de formation à l'hygiène et à la santé sécurité ainsi qu'à la formation des secouristes.
Le service de santé au travail réalise des réunions de sensibilisation à destination des agents et élus de la collectivité. Ces informations aborderont différents thèmes relatifs à la santé au travail.
3-11 : Actions de communication
Des réunions d’information et de sensibilisation sont proposées par le service santé au travail aux collectivités adhérentes.
3-12 : Établissements de fiches de risques  professionnels
Le médecin de prévention élabore en partenariat avec les conseillers ou à défaut les assistants de prévention de la collectivité des fiches de risques professionnels.
Ces fiches consignent les risques professionnels propres à chaque service et les effectifs d'agents exposés à ces risques.
3-13 : Participations aux comités  compétents en hygiène et sécurité
Le médecin de prévention assiste de plein droit avec voix consultative aux séances du comité compétent en matière d’hygiène et de sécurité. A cette fin il peut se faire remplacer ou assister par tout agent du service santé au travail qu’il juge utile.
3-14 : Etudes et enquêtes épidémiologiques
Le service santé au travail participe à des études et enquêtes épidémiologiques. Pour ce faire, il peut être proposé aux collectivités une participation à certaines enquêtes ou études.
3-15 : Rapports  d’activité
Le médecin de prévention établit chaque année un rapport d'activité qui est communiqué à l'autorité territoriale et au comité compétent en matière d'hygiène et de sécurité. Concernant les collectivités relevant du comité placé auprès du centre de gestion, un seul rapport regroupant l’ensemble de ces collectivités est établi afin de garantir le respect du secret médical.
3-16 : Maintien dans l’emploi
Le médecin de prévention peut saisir les services compétents dans l’aide au maintien dans l’emploi pour les cas concer- nant les agents présentant des restrictions importantes sur leur poste. Une étude menée par une équipe pluridisciplinaire visant à maintenir l’agent dans ses fonctions sera proposée à la collectivité.
Article 4 : prestations complementaires
Indiquer les prestations complémentaires que le service développe et qui ne seraient pas mentionnées aux articles 2 et 3.
Article 5 : engagement de l’autorite territoriale
Afin de mettre en place l’ensemble des actions, l’autorité territoriale s’engage à :
· Transmettre chaque année :
· la mise à jour des effectifs de la collectivité;
· la liste nominative des agents;
· l’organigramme nominatif de la structure;
· un tableau récapitulant les substances ou produits utilisés par service ainsi que les Fiches de Données de Sécurité des nouveaux produits utilisés;
· les statistiques d’absentéisme de la collectivité.
· Transmettre pour les visites médicales la fiche de poste, la fiche d’exposition et la fiche pénibilité de chaque agent
· communiquer au service santé au travail, au minimum 15 jours avant les séances des comités compétents en
· hygiène et sécurité du travail, l’ordre du jour ainsi que les documents afférents;
· mettre à disposition des agents du service santé au travail une salle de réunion lors de l’animation des séances de sensibilisation.
Article 6 : conditions financieres
Indiquer les modalités financières à titre d’exemple :
Le montant de la participation dû par la collectivité en échange des prestations précitées, est fixé à :   x € par an et par agent
Cette participation est due pour l’ensemble des agents employés par la collectivité et déclarés annuellement au service santé au travail du CDG, dans le cadre de la prise en charge globale de la collectivité par le service santé au travail.
La mise à jour annuelle de l’effectif entraînera la régularisation de la participation due par la collectivité.
Cette tarification forfaitaire intègre l’ensemble des missions précitées aux articles 2 et 3 de la présente convention.
Toute augmentation susceptible d'intervenir dans les années à venir devra faire l'objet d'une décision du Conseil d'Administration.
Il est précisé que les examens complémentaires éventuels à la demande du médecin de prévention (biologiques ou examens spécialisés courants ou de première nécessité) seront facturés directement par le laboratoire à la collectivité concernée, après entente préalable avec celle-ci.
Article 7 : durée – résiliation de la convention
La présente convention est conclue pour une durée de 1 an avec reconduction tacite et pourra être dénoncée par l'une ou l'autre des parties, sur intervention de son organe délibérant sous réserve que cette décision soit notifiée à l'autre partie avec un préavis de 3 mois.
Article 8 : contentieux
Tout litige pouvant résulter de l’application de la présente convention relève de la compétence du tribunal administratif de .....................................................
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